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INSTRUCTION N° 139/2002

Objet : Lois de Finances pour 2002


La présente instruction a pour objet de commenter les dispositions fiscales nouvelles inscrites dans la Loi de finances et la Loi de finances rectificative pour 2002 (Lois n° 021/01 du 11 janvier 2002 et n° 001/02 du 14 août 2002).. Ces dispositions concernent en particulier l’Impôt sur les Sociétés, l’Impôt sur le Revenu des personnes Physiques, la TVA, les impôts professionnels et le Droit d’accise, les mesures spécifiques en faveur du développement du secteur du tourisme et enfin la taxation des jeux de hasard.

I/- Dispositions relatives à l’Impôt sur les Sociétés

A/- Régime fiscal des sociétés d’investissement à capital variable. (art .7 CGIDI)
Afin d’encourager la création de sociétés d’investissement à capital variable (SICAV), la Loi de finances 2002 a prévu l’exonération des revenus et produits réalisés par lesdites sociétés.

A1.- Exonération de l’Impôt sur les Sociétés.

a) Produits et revenus exonérés

La Loi exonère expressément de l’impôt sur les sociétés lorsqu’ils sont réalisés par les sociétés d’investissement à capital variable et sous certaines conditions, les produits et revenus suivants :

· plus-values de cession sur le portefeuille- titres ;

· plus-values de cession d’actions ;

· bonus de liquidation.

b) Conditions et modalités de l’exonération

Pour être exonérées de l’impôt sur les sociétés il faut que :

b1) les titres cédés, générateurs de plus-values, aient figuré dans le portefeuille des société d’investissement à capital variable.

Cela suppose qu’à contrario, si le titre cédé ne faisait pas partie du portefeuille, la plus-value dégagée lors de sa cession reste soumise à l’impôt sur les sociétés et, en cas de distribution, à l’impôt sur le revenu des valeurs mobilière (IRVM).

b2) les actions cédées, génératrices de plus-values, aient été détenues pendant une durée d’au moins égale à cinq (5) ans, par les entreprises constituées sous la forme de société d’investissement à capital variable.

b3) la liquidation, génératrice du bonus, intervienne plus de cinq (5) ans après la création de la société d’investissement à capital variable.

Toutefois, l’exonération ne sera accordée qu’aux sociétés d’investissement à capital variable ayant respecté les obligations ci-après :


(l’entreprise n’a pas investi plus de 20% de son capital dans une même et seule société ;


( les participations de l’entreprise ne sont pas majoritaires dans les sociétés cibles ;

( les capitaux doivent avoir été investis dans la zone CEMAC dont, au moins, 80% au Gabon ;

Enfin, l’entreprise doit avoir obtenu un agrément du Ministère chargé des Finances.

A2 – Autres exonérations 

1) Les revenus et gains réalisés par les entreprises constituées sous forme des sociétés d’investissement à capital variable et les plus values de cession sur le portefeuille- titre distribuées par les mêmes entreprises sont exonérés de l’impôt sur le revenu des valeurs mobilières (IRVM).

2) L’enregistrement des apport en capital lors de la constitution des sociétés d’investissement à capital variable est exonéré du droit d’enregistrement.

3) Est exonéré des droits de mutation par décès, la transmission des titres de participation des sociétés constituées sous la forme des sociétés d’investissement à capital variable lorsque ces titres sont détenus par des personnes physiques résidant au Gabon.

On rappellera que les Sociétés d’Investissement à Capital Variable (SICAV) sont les sociétés anonymes ayant pour objet la gestion d’un portefeuille en valeurs mobilières commun à plusieurs investisseurs. Ils existent deux types de SICAV, les unes dites de distributions les autres dites capitalisation.

B/- Régime fiscal de la B.G.D. (art 15 CGIDI)

La Loi de finances rectificative, en son article 13, a supprimé l’exonération des taxes sur le chiffre d’affaires et sur l’impôt sur les sociétés prévue par la loi n° 38/60 du 27 mai 1960 dont bénéficiait jusqu’à présent la Banque Gabonaise de Développement.

Cette même Loi a instauré un nouveau régime de taxation à l’impôt sur les sociétés pour la Banque Gabonaise de Développement. Ainsi, les bénéfices tirés de ses activités sont, à compter du 1er janvier 2002, taxables à l’IS au taux de 18%.

C/- Modalités de recouvrement

a) Précompte sur l’achat de grumes (art. 27 CGIDI)

La Loi de finances rectificative a modifié les termes de l’article 27 du CGIDI. Ainsi le précompte, effectué par la SNBG ou tout autre acheteur de bois, sur les sommes à payer sur ses fournisseurs imposables à l’IS devra être reversé dorénavant à la Recette du Centre des Impôts des Grandes Entreprises et non plus dans les caisses du comptable du Trésor public.

Ce prélèvement est versé dans les mêmes conditions et au même taux de 5% que le précompte prévu à l’article 124 du CGIDI.

b) Prélèvement de 9,5% sur les sommes payées aux prestataires de services

L’Instruction n° 130/98 avait commenté les dispositions de l’Ordonnance 01/98/PR concernant le prélèvement de 9,5% en définissant notamment son champ d’application, les modalités de son calcul, de son reversement et de son contrôle.

Initialement prévu pour s’appliquer aux prestations relevant par nature de l’exercice des professions libérales, la Loi de finances pour 2002 étend ce prélèvement aux sommes payées en rémunération de prestations de services de toute nature rendues par ces mêmes personnes dès lors qu’elles ne sont pas assujetties à la TVA. Désormais, lorsque la condition sur la nature de la prestation est remplie, le prélèvement s’applique si l’entreprise qui consomme la prestation est soumise à l’impôt sur les sociétés mais non assujettie à la TVA.

Le prélèvement de 9,5% est effectué et reversé à la Recette du Centre des Impôts des Grandes Entreprises dans les mêmes modalités, par le bordereau de versement spécifique et à la même date que le précompte prévu à l’article 127bis du CGIDI.

II/ - Dispositions relatives à l’Impôt sur le Revenu des Personnes Physiques
Modalités de recouvrement de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et du minimum de perception : 

A/- Le précompte sur l’achat des grumes. (art. 127 CGIDI)

a) Modalités de versement

La Loi de finances rectificative a modifié les termes de l’article 127 du CGIDI. Ainsi, le précompte effectué par la SNBG ou tout autre acheteur de bois, sur les sommes à payer sur ses fournisseurs imposables à l’IRPP devra être reversé dorénavant à la Recette du Centre des Impôts des Grandes Entreprises et non plus dans les caisses du comptable du Trésor Public.

Ce versement devra intervenir au plus tard le 20 du mois qui suit le règlement de la facture du fournisseur de grumes.

b) Calcul du précompte

A compter du 1er janvier 2002, ce précompte est fixé à 5% du montant brut des factures et cela quelle que soit la zone d’exploitation. En cas de fermage, la Loi ne prévoit plus d’affectation spécifique tel que cela était prévu précédemment.

B/- Le prélèvement sur les prestations de services. (art 127 bis CGIDI)

L’Ordonnance n° 01/98/PR a institué un prélèvement sur les sommes payées aux prestataires de services soumis à l’IRPP dans la catégorie des BNC lorsque les revenus en cause relèvent par nature de l’exercice des professions libérales.

La Loi de  finances pour 2002 introduit le critère de non assujettissement à la TVA.

C’est ainsi que désormais, lorsque la condition sur la nature de la prestation est remplie, le prélèvement s’applique dès lors que la personne consommatrice des prestations est soumise à l’IRPP mais non assujettie à la TVA.

a) Calcul du prélèvement 

La Loi précise que le prélèvement s’applique aux sommes payées à des personnes qui exécutent dans des entreprises ou auprès des tiers des prestations de services de toute nature, même lorsque ces personnes ont le statut de salarié dans leur qualification habituelle.

Le prélèvement est effectué par le bénéficiaire des prestation de services quel que soit son statut.

Ce prélèvement constitue un précompte sur les impôts dus par le titulaire des revenus en cause. Il est imputable sur les impôts dont il est redevable jusqu’au troisième exercice qui suit celui du prélèvement.

Le taux du prélèvement est fixé à 9,5% du montant de la rémunération du service.

b) Modalités de versement

Les redevables du prélèvement sont tenus de reverser à la Recette du Centre des Impôts des Grandes Entreprises le montant précompté accompagné d’un bordereau de versement établi en quatre exemplaires fournis par l’Administration.

Deux exemplaires du bordereau sont rendus accompagnés d’une quittance à la partie versante par la Recette du Centre des Impôts des Grandes Entreprises. La partie versante donne ensuite un exemplaire et la quittance au prestataire.

Un exemplaire est conservé par le Receveur du Centre des Impôts des Grandes Entreprises en appui de sa comptabilité.

Le quatrième exemplaire est envoyé à la Direction Générale des Contributions Directes.

Le versement est effectué : 

- le 20 du mois qui suit celui du paiement des sommes s’il s’agit des redevables soumis à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu des personnes physiques dans la catégorie des bénéfices non commerciaux ;

- Le quinzième jour qui suit le mois du paiement de la somme pour tout autre bénéficiaire.

Le retard, le défaut de déclaration ou du versement du prélèvement sont sanctionnés par une amende de 50%.

L’inexactitude dans la déclaration donne lieu à une pénalité de mauvaise foi égale à 100% des droits éludés.

III/ - Dispositions relatives à la Taxe sur la Valeur Ajoutée : 

A/- Abaissement des seuils d’assujettissement

La Loi de finances 2002 étend le champ d’application de la TVA par  abaissement du seuil d’assujettissement.

1 - Les nouveaux seuils (art 164 CGIDI)

A compter  du 1er janvier 2002, les nouveaux seuls d’assujettissement sont de :

- 60 millions de FCFA pour les prestataires de service ;

- 80 millions de FCFA pour la généralité des affaires ;

- 500 millions pour les activités d’exploitation forestières.

La loi crée par ailleurs un seuil particulier pour certaines activités économiques. Ce seuil est de 40  millions pour les activités et professions suivantes :

- Transitaires ;

-Entrepreneurs de transport terrestre ;

- Fournisseurs des pièces détachées et accessoires d’automobile ;

- Auto-écoles ;

- Professions juridiques et comptables exercées de façon indépendante ; avocats, huissiers de justice, notaires, syndics judiciaires et cabinets comptables ;

- Gestion immobilière, imprimerie et reprographie ;

- Placement de personnels ;

- Photographie et teinturiers ;

- Loueurs de matériel ;

- Restaurateurs.

Ce seuil particulier a été mis en place en raison du nombre important d’opérateurs économiques agissant dans les secteurs d’activité concernés. En effet, pour ces derniers, la TVA aboutissait une charge grevant le prix de leur prestation dès lors qu’en tant que non assujettissables, ils étaient, dans les faits, considérés au regard de la TVA comme des consommateurs finals. La mise en place de seuil particulier les intègre pleinement dans la chaîne de cette taxe.

2 – Modalités pratiques d’application des nouveaux seuils

Les entreprises à assujettir d’après les nouveaux seuils et qui étaient en cours d’activité avant l’entrée en vigueur de la Loi de finances devront se faire connaître du CIGE avant le 31 mars 2002. Passé ce délai elles feront l’objet d’une taxation d’office et perdront la possibilité de déduire la TVA qui aura grevé leur stock existant au jour de l’entrée en vigueur de la Loi.

S’agissant des livraisons de biens et des prestations de services effectuées à compter de l’entrée en vigueur de la Loi et pour lesquelles un ou plusieurs acomptes auront été perçus avant cette date, l’application de la TVA sur ces acomptes sera exigée dans les conditions de droit commun.

B/- Exonérations de TVA (art 166 CGIDI)

La Loi exonère à partir du 1er janvier 2002 les opérations suivantes :

- la manutention à bord des produits destinés à l’exportation : Il s’agit des seules prestations directes de manutention à bord du navire à l’exclusion des prestations antérieures telles que le transport de la marchandise, le gardiennage, le magasinage et autres prestations diverses ;

- les constructions et les réparations navales du matériel destiné à l’exportation ; l’exonération est acquise pour les réparations des navires battant pavillon étranger dont le port d’attache est situé hors du Gabon ;

- l’importation des bateaux de pêche et des aéronefs.

L’exonération a pour conséquence l’exclusion du droit à déduction de la taxe qui a grevé les biens concourant directement à la réalisation de l’opération exonérée et l’application des règles du prorata 

C/- Obligation et qualité d’assujetti (art 188 CGIDI)

1 - Obligations des assujettis : suppression de la caution

L’Ordonnance n° 01/98/PR avait exigé des nouveaux assujettis ayant une activité de prestataire de service le dépôt à la Recette des Impôts d’une caution égale à 5% du seuil  d’assujettissement à la TVA.

Cette caution constituait une avance à imputer sur la TVA  due par l’assujetti  après une période de 12 mois d’activité et si cet assujetti était à jour de ses obligations fiscales.

La Loi de finances pour 2002 a supprimé cette caution.

2.- Qualité d’assujetti : D’après la Loi de finances pour 2002, seule la qualité d’assujetti (déclaration d’existence assortie d’un enregistrement en tant que redevable de la TVA) confère au redevable le droit  à récupération de la Taxe sur la Valeur Ajoutée.

D/- Liquidation et recouvrement : le précompte TVA (art 200 CGIDI)
a) Champ d’application du précompte

Avant 2002 et depuis la Loi n° 06/96, les paiements de l’Etat et des Collectivités Locales étaient effectués toutes taxes comprises. Ils ne pouvaient faire l’objet d’un quelconque précompte de la TVA.

A compter du 1er janvier 2002, la TVA est précomptée sur les règlements des marchés de l’Etat, des Collectivités Locales et des Administrations dotées de l’autonomie financière.

Le précompte est égal à 60% du taux de la taxe due sur les marchés ou telle qu’elle est prévue dans la convention ou sur la facture.

b) Calcul et modalités de versement du précompte

Ce précompte est fixé à 60% du montant de la taxe facturée à ces entités publiques par leur fournisseur. Ce dernier, lors du règlement, ne percevra que le montant hors taxe de la facture augmenté de 40% de la TVA exigible sur le marché concerné.

Tous les comptables publics, quelle que soit l’administration ou l’entité doté d’un budget autonome, devront retenir, lors du règlement effectif de la facture 60% du montant de la TVA due. Ce précompte devra être reversé, dans le vingt quatre heures suivant le règlement effectif de la facture dans les caisses de la Recette du Centre des Impôts des Grandes Entreprises accompagné d’un titre de règlement. Une quittance sera émise par cette même recette pour justifier le paiement de ce précompte. La quittance sera retirée par le fournisseur ayant subi cette retenue à la source.

Le titre de règlement devra comporter les mentions obligatoires suivantes :

- le numéro d’identification fiscal du fournisseur ;

- le montant hors taxes du marché ;

- le montant total de la TVA ;

- le montant de marché toutes taxes comprises ;

- le montant de la TVA précompté ;

- le montant net à payer.

Enfin, il convient de préciser que quelle que soient les modalités de paiement et même dans le cadre d’une compensation, le précompte devra obligatoirement être effectué.

IV/- Dispositions relatives aux impôts professionnels et au droit d’accise
A/- Contribution des patentes

Le dictionnaire des patentes a enregistré l’ajout d’activités et de professions nouvelles. Il s’agit notamment de :

- salle de culture physique ;

- concessionnaire d’entrepôt :

- friperie ;

- interprète- traducteur ;

- matériel et mobilier d’occasion ;

- télécommunication ;

- transport ferroviaire, fluvial, lagunaire et maritime ;

- transfert d’argent.

Dans le même temps, le tarif de certaines activités a été revu à la hausse.

Pour l’ensemble de ces modifications, se reporter au tableau des patentes annexé à la Loi de Finances 2002.

B/ Contribution des Licences

La Loi de Finances pour 2002 a procédé à la révision des tarifs de licence applicables à certains établissements et activités.

Pour l’essentiel de ces modifications, se reporter au tableau des licences annexé à la Loi de Finances 2002.

C/- Droit d’accise

a) La Loi n° 13/99 du 15 février 2000 avait fixé les droits d’accise applicables aux boissons et notamment aux bières, à 12%.

Ce taux est porté de 12 à 16% par la Loi de Finances 2002 et s’applique :

- sur la valeur sortie d’usine après abattement fixé par arrêté du Ministre chargé des Finances, pour les bières de fabrication locale ;

- sur les bières d’importation.
b) La Loi de finances rectificative pour 2002 modifie les droits d’accise sur les produits ci-après et les fixe comme suit :

- Boissons non alcoolisées autres que les eaux minérales

Taux 

5%

· Boissons alcoolisées
Taux :

* 20%

bière

* 25%
 
vin

* 32%
 
autres boissons titrant un degré d’alcool volumétrique supérieur à 12%

· Cigarettes, cigares, tabac,

Taux

30%

La base taxable pour les productions locales est la valeur sortie- usine sans abattement.

V/- Mesures d’exonération en faveur du secteur du Tourisme :
La Loi de Finances rectificative, en son article 12, a tenu à préciser que les mesures d’exonération censées favoriser le développement les investissements dans le secteur touristique définies dans le cadre de l’ordonnance n° 02/2000 du 12 février 2000 et par l’article 166-8° du CGIDI en matière de TVA ne seront accordées qu’aux entreprises du secteur touristique qui font un investissement d’un montant minimum de 1,8 milliards de FCFA hors taxes.

Il convient de rappeler que les entreprises concernées par ces exonérations sont expressément et limitativement citées par l’article 3 de l’Ordonnance susvisée à laquelle il convient de se référer pour juger de la validité des exonérations demandées ou appliquées.

VI/- Taxation des jeux de hasard

La Loi de Finances 2002 a institué un droit sur les tickets du pari mutuel relatifs aux courses hippiques et autres jeux de hasard.

A/- Modalités de perception du droit sur les jeux

a) les redevables du droit : Ce sont les entreprises exploitant des activités de jeux de hasard et du pari sur les courses de chevaux ;

b) le fait générateur du droit est la mise en vente du ticket de jeu ;

c) les modalités de recouvrement du droit : Le droit est recouvré par prélèvement sur les sommes engagées. C’est l’entrepreneur exploitant l’activité de jeu de hasard qui opère le prélèvement sur la totalité des sommes misées par application du taux du droit.

Le montant prélevé sur les sommes engagées est reversé à la Caisse du Comptable du Trésor. Les redevables du droit sont tenus de reverser le montant prélevé accompagné d’un bordereau de versement établi en trois exemplaires par le service des impôts.

Un exemplaire du bordereau est rendu accompagné d’une quittance à la partie versante par le Trésor public.

Le deuxième exemplaire est conservé par le Comptable du Trésor en appui de sa comptabilité.

Le troisième exemplaire est envoyé à la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes.

B/- Date du versement du droit : 

Le montant du droit de jeux est versé à la caisse du Comptable du Trésor au plus tard le 25 de chaque mois.

Le non versement ou le retard dans le versement du montant du droit est sanctionné comme en matière de versements spontanés des taxes sur le chiffre d’affaires.

C/- Le taux :

Le taux du droit est fixé à 4,5% du montant des sommes engagées.

Les modalités d’application du droit sur les jeux de hasard seront fixées par arrêté du Ministre chargé des Finances.

------------------

J’attache du prix à la stricte application de ces nouvelles dispositions commentées dans la présente instruction. Toute difficulté rencontrée par les services devra m’être immédiatement signalée.









Pierre OBAME
ANNEXE 1. – Tableau des patentes

Le tableau des Patentes est complété comme suit : 

	PROFESSION
	TAB-LEAU
	CLASSE

OU TD
	TARIF


	
	
	TAXES VARIABLES

	
	
	
	ANCIEN
	NOUVEAU
	
	

	
	
	
	
	Communes
	Départmts
	

	( Culture physique (salle de)

( Entrepôt (Concessionnaire d’)

(Friperie

(Interprète- Traducteur

(Matériel et Mobilier d’occasion

(Télécommunication

1) Téléphonie mobile

(entreprise de…)

2) Téléboutique ( de 1 à 3 box)

3) Téléboutique (plus de 3

box)

4) Cybercafé (1 à 3 appareils)

5) Cybercafé (plus de 3 appareils)

( Transports fluviaux, lagunaires et maritime (entreprise de…)
1) – de personnes

2) de marchandises

( Transfert d’argent (entreprise de…)
Véhicules d’occasion (vendeur de…)
	A

A

B

A

A

B

B

B

B

B

B

B

B

A
	5ème
3ème
TD

5ème
3ème
TD

TD

TD

TD

TD

TD

TD

TD

3ème
	110.000

40.000

65.000

270.000

170.000

170.000

80.000


	85.000

170.000

100.000

85.000

170.000

(270.000

(200.000

110.000

110.000

110.000

110.000

80.000

80.000

300.000

170.000
	60.000

100.000

60.000

60.000

110.000

170.000

80.000

80.000

80.000

80.000

60.000

60.000

200.000

100.000
	1.500/box

5.000/appar.

200/place

150/tonnage


((Libreville, Port-Gentil et Franceville)

((Autres communes)

( Transport ferroviaire




Tab. B

Taxes déterminées :

( Etablissement principal (siège social)

370.000





( Etablissement secondaire (gares)

170.000

Taxes variables

(  200 francs CV

· 150 francs par place

( Location ferroviaire  (voies)



Tab. B

Taxes déterminées



270.000

Taxes variables



(200 francs/tonne







( 150 francs/place

ANNEXE 2 :  Tableau des Licences

	Professions
	Classes
	
	Tarifs


	

	
	
	LBV/POG/FCV
	Autres Communes
	Départements

	Hôtels, Cafés, Restaurants faisant dancing

Marchands en gros de boissons alcoolisées
	1ère

	400.000


	250.000


	150.000



	Vente au détail des boissons alcoolisées à emporter


	2ème

	250.000


	150.000


	100.000



	Cafés- Restaurants ne faisant pas dancing

Vente au détail des boissons alcoolisées à consommer sur place

Commerçants au petit détail vendant des boissons alcoolisées


	3ème
4ème
5ème


	180.000

90.000

40.000


	100.000

60.000

30.000


	90.000

40.000

25.000
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